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Messieurs, 


Deux  de  vos  décrets  fur  le  traitement  des  curéâ 
mpprimés  , (bit  qu’ils  acceptent  des  fonctions  publiques 
dans  le  miniftère^foit  qu’ils  renoncent  à ces  fondions, 
font  interprétés  d’une  manière  très-abufive;  &:,il  faut 
en  convenir , la  lettre  de  ces  décrets  paroît  fe  prêtée 
a cette  interprétation. 

Par  le  titre  III  de  votre  décret  du  24  août  lypo, 
vous  avez  fixé  les  dilférens  traitemens  des  miniftres 
de  la  religion*  ' 


A 2, 


( 4 ) . ^ 

Dans  la  fixation  du  traitement  des  curés,  vous  avei^ 
confidéré  la  population  des  villes  & bourgs  de  leur 
réfidence , Sc  vous  l’avez  gradué  d’après  cette  po- 
pulation. , ' ^ 

Rien  de  fi  jufle  que  cette  graduation , relativement 
auxrpafteurs  des  cures  confervées. 

Mais, par  votre  décret  du  ï8  odôbre  1790,  vous 
avez  pris  en  confidération  les  curés  des  paroilTes  fup- 
pjimées,  Si  vous  avez  fixé  -leur  traitement  dans  deux 
cas  hypothétiques.' 

i^.  Dans  le  cas  où  ils  voudroient  accepter  des 
fondions  de  vicaires,  foit  près  des  évêques, îbit  près 
des  curés,  Iqffqûe  leurs  cures  fe-trouvoientcomprifes 
dans  la  circônfcription  de  l’églife  cathédrale , ou  de  la 
paroiffe  confervée. 

2®.  Dans  celui  où  ils  ne  voudroient  point  accepter 
les  fondions  de  vicaires. 


Dans  le  premier  cas,  par  l’art.  YII,.vous  leur  avez 
accordé  la  totalité  du  traitement  dont  ils  auroient 
pui,ainfi  que  des  logem.ens  & jardins,  dont  ils  au- 
roient çonfervé  la  jouilfance,  s’ils  n’euffent  pas  été 
fupprimés. 

Dans  le  fécond,  vous  avez  réduit,  leur  traitement 
aux  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auroient  joui , s’ils 
n’euiTent  pas  été  fupprimés,  en  fixant  néanmoins  le 
maæimum  de  ce  traitement  à . 2^00  îiv. 


^ ta  difficulté  quL  s’élève  fur  l’exécutmn  de  ces 
dirppfitions  eft  de  favoir  fi,  par  la  jouifîance  con- 
férvée  en  totalité  dans  le  premier  cas,&  réduite  aux 
deux  tiers  dans  le  fécond,  l’AlTemblée  Nationale  a 
entendu  lé  traitement  qui  a été  déterminé  par  la^ 
conftitution  .civile  du  clergé,  ou  feulement  le  traite - 
nient. dont  joqiflbient  les  curés  avant  cette  conui- 


tution. 


( î) 

. Si-rofi  acîmettoît  la  première  interprétation , Il  en' 
réfulteipit  des  abus 

En  effet,  dans  une  infinité  de  villes  dont  la  popu- 
lation n’excède  pas  lo  à i j mille  âmes,  il  exifloit 
■quinze  ôc  même  vingt  paroiffes.  Elles  fe  trouvent 
aujourd’hui  réduites  à trois  ou  quatre.  La  plupart  de 
ces  curés  jouiffoient  à peine  d’un  revenu  de  7 a 
8co  liv.  Seroit-il  jufle,  lorfqu  ils  font  fans  lonèlions, 
de  doubler,  dans  beaucoup  de  circonüances,  le  trai- 
tement qu’ils  avoieht  ci-devant,  lorfqu  ils  étoient 
fonélionnaires  eccléfiafliques  ? 

Nous  prendrons  au  hafard  deux  exemples. 

La  ville  de  Soiflbns  n’a  pas  une  population  de  plus 
de  1 2 mille  âmes.  Il  y avoit  douze  paroifles;  elles 

font  réduites  à deux.  ' . - o -u 

La  Ville  de  Bourges,  peuplée  d’environ  18  mille 
âmes,  avoit  feize  cures;  elles  font  réduites  à quatre. 

Ces  cures , les  unes  dans  les  autres , défalcation 
faite  du  cafuel,que  vous  avez  fupprimé,ne  valoient 
pas  800  liv.  de  revenu.  ^ ^ 

Si  l’on  fuivoît  la  fixation  du  traitement  détermine 
par  la  conflitution  civile  du  clerg'e,  il  en  réfulteroV 
que  chacun  des  dix  curés  fupprimés  à SoiiTons,  oc 
des  douze  curés  fuppjrimés  à Bourges,  auroient  un 
traitement  donl  le  minimum  feroit  de  2000  ^tvres, 
même  en  n’acceptant  aucunes  fonèhons  ; c ^7"^“ 
dire,  que  leur  traiteiTient  pour  ne  rien  faire , excede- 
roit  de  plus  du  double  , celui  qu’ils  avoient  lorfqu  ils 
étoient  livrés  aux  pénibles  travaux  du  facerdoce. 

Vous  n’avez  certainement  pas  eu  cette  intention  ; 
elle  feroit  abufive  dans  une  multitude  de  circonf- 
tanccs;elle  feroit  aufii  injufle  dans  (quelques  autres: 
car.il  pourroit  fe  trouver  des  cas  ou  des  curés  lup- 
primés , jouiffant  d’un  revenu  plus  confidérable  que 
celui  qui  a été  déterminé  pour  le  clergé  futur 


C <Î  ) 

auroient  droit  à un  traitement  plus  confidérablej 
& c elt  ietprit  dans  lequel  eft  rendu  votre  décret  du 

^4  juillet  1790  5 fur  le  traitement  du  clergé  aduel. 

En  un  mot  dans  aucuns  cas  Sc  fous  aucuns  rap- 
ports, vous  ne  devez  aux  prêtres  ci-devant  fondion- 
naires  dont^  les  égîifes  font  fupprimées , un  revenu 
plus  confidérable  que  celui  dont  ils  jouilfoient  quand 
lis  remplilToient  ces  fondions. 

Votie  comité  ne  fauroit  vous  exprimer  à quel 
point  il  eü  prefTant  de  prendre  à cet  égard  une 
prompte  détermination.  Il  eft  journellement  confülté 
par  les  départemens , qui,  incertains  fur  l’interpré- 
tatidn  de  la  loi,  réfiftent  tous  à fixer  aux  curés  fup- 
pnmiés  un  traitement  auffi  abufif.  Il  en  réfulteroit 
encoie  un  inconvénient  bien  majeur;  c’eft  que  les 
eveques  & les  curés  confervés  fe  trouveront , la  plu- 
paît  du  tems,  privés  de  coopérateurs  utiles  , qui 
préféreront  de  cqnfommer  dans  finadion  un  revenu 
plus  confidérable  que  celui  qu’ils  avoient  précé- 
demm.ent. 

D après  ces  confidérations , votre  comité  ecclé- 
iiaitique  vous  propofe  le  projet  de  décret  fuivant  : 

P R O J ET  D E DÉCRET. 

Article  premier. 

Le  traitement  accordé  par  les  articles  VI  Sc  VII  du 
decret  du  18  odobre  1790,  dans  les  cas  portés  par 
ieidits  articles , ne  doit  Sc  ne  peut  être  fixé  qiie  fur 
les  revenus  dont  jqiiîffoient  les  curés  fupprimés , avant 
la  fixation  du  traitement  accordé  au  clergé  futur, 
pâr  le  décret  du  24  août  175)0. 


(7) 

I I. 


Dans  la  fixation  du  revenu  des  curés  fiipprimés 
ne  fera  pas  compris  le  cafuel  qu’ils  percevoient  avant 
fa  fupprelfion. 

I IL 

Néanmoins  l’article  X du  titre  I"  du  décret  du  24, 
juillet  1790, fera  exécuté  vis-à-vis  lefdits  curés  fup- 
primés.  En  conféquence , même  dans  le  cas  où  ils 
ne  voudroient  accepter  des  places  de  vicaires,  leur 
traitement  n’éprouvera  aucune  réduftion,  lorfque  leurs 
revenus  n’excéderont  pas  1 000  liv.  ; fans  qu’ils  puiffent 
prétendre  cette  fomme  lorfque  leurs  anciens  revenus 
ne  l’atteign oient  pas. 

IV. 

Hs  jouiront  pareillement,  en  conféquence  dudit 
article , de  1 excedant  de  la  totalité  du  revenu  qu’ils 
avoient  ; à condition , toutefois , que  la  totalité  de 
leur  traitement  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
6000,  liv.,  quel  qu’ait  été  leur  revenu, dans  le  cas  où 
ils  auroient  accepté  des  places  de  vicaire;  &,  dans  le 
cas  où  ils  préféreroient  de  n’exercer  aucune  fonaiori, 
le  maximum  de  leur  penfion,  quel  qu’ait  été  leur 
revenu , fera  de  2400  liv. , aux  termes  de  l’art.  VI  du 
décret  du  i8  odobre  lypo. 

V. 

Ne  font  compris  dans  les  difpofitions  du  précédent 
article,  ceux  qui,  ayant  obtenu  des  penfions  de  re- 
traite fur  des  bénéfices  dont  ils  étoient  titulaires,  autres 


c^y 

que  dés  cureâ , accepteroient  de^  places  de  vîcaîresf 
des  évêques  ou  curés,  ou  qui  feroient  pourvus  de 
cures  ; ils  conferveront  îes  portions  de  leurs  . penfions, 
qui  leur' font  confe^vées  par  les  précédens  décrets^ 
dans  le  cas  où  ils  accepteroient  des  fondions  ecclé- 
fiaftiques,  Sc  les  réuniront  aux  traitemens  attachée  à 
ces  fondions. 

V L 

Les  difpofitîons  du  préfent  décret  ne  forit  appli- 
cables qu’aux  curés  qui  ont  prêté  le  ferment  prefcrit 
par  les.  décrets  de  l’Aflemblée  Nationale,. 


